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Le  Comité  de  Conftitution  a propofé  de  diviler  îc 
Royaume  en  quatre-vingts  Départemens|  cLàque  Dépars 
tement  en  iieuf  Communes,  & chaque  Commune  en 
iieuf  Cantons.  Il  donne  une  adminift ration  provinciale 
à chaque  Département,  une  alîèmblée  communale  à cha» 


Tï)  MM.^  les  Députés  du  Languedoc , dont  la  majeure  partie 
avoir  adopté  ceçte  opinion  « ont  ofFcrt  de  fournir  aux  frais  de 
i’impreïTion. 
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que  Commune , une  affemblée  primaire  ( celle-ci  chargée 
feulement  d’élire  quelques  Députés  ) à chaque  Canton  ; 
& enfin  un  bureau  municipal  à chaque  Ville , Bourg  ou 
Village.  Il  fupprime  nos  municipalités  aducllement  exif- 
tantes;  il  iien  crée  qu’une  {èule  dans  chacune  de  fes 
Communes  ; chaque  Municipalité  aura,  fuivant  ce  projet, 
un  refibrt  de  5 6 lieues  carrées  ^ qiii  s’étendra  par  confé^ 
quent  coîîeéfciyement  fur  les  villes  & lieux  qui  y feront 
renfermés  i de  manière,  que  les  villes,  les  bourgs,  & 
les  villages , qui  étoient  accoutumés  , au  moins  dans  la 
province  du  Languedoc  , à trouver  dans  leur  enceinte , 
leur  Maire  ou  leurs  Confuls  qui  y exerçoient  la  police; 
leurs  confeils  politiques,  qui  adminilfroient  leurs  affaires, 
feront  forcées  de  fe  contenter  d’un  bureau  municipal , 6c 
d’aller  chercher  fouvent  à trois  ou  quatre  lieues  leurs 
Officiers  de  Police. 

Tout  eft  nouveau  dans  ce  fyftcmc , julques  à l’acception 
des  termes  dans  lequel  il  eft  rendu.  Le  Comité  appelle 
Commune  l’aggrégation  des  cités  fituées  fur  un  efpace  de 
36  lieues  quarrées.  Il  veut  nous  faire  entendre  par  Muni-- 
çipaliü  radminiftration  collective  de  cette  même  furfacc, 
Ôc  dçi  villes  3c  lieux  qu’elle  renferme.  J’entendrai , au 
contraire  , par  Commune  & par  Mmicipalitc , en  prenant 
CCS  mots  dans  leur  fens  ordinaire , une  cité  particulière, 
& radminiftration  particulière  encore  de  chaque  Ville 
Bourg  ou  Village. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  a préfenté  un  projet  bien 
plus  fimplc.  Il  partage  le  Royaume  en  cent  vingt  Dépar- 
tçrnens , il  établit  une.  afTcmbléc  provinciale  dans  cha-» 
cun  ( il  donne  une  tdminiftration  municipale  à chaque 
Ville,  Bourg  ou  Village.  Il  a appuyé  Ton  plan  fur  les  ufages 
dt  la  Provence.  Je  me  rappelle  d’avoir  entendu  à cette  oc- 
çafîon  un  Membre  du  Comité  tenir  ce  langage  : ccÔnveut 
M nous  faire  adopter  des  loii  Provençales  j»  placées  à 
an  Pautre  extrémité  du  Royaume,  elles  nous  font  abfolu- 
%?,  ment  inconnues;  efpere-t-on  de  nous  les  faire  agréer. j» 
Je  fupplie  cet  honorable  membre  d’obfèrver  que  fon 
©bfervation  peut  fournir  des  armes  bien  puiiîantes  contre 
ie  projet  du  Comité.  Je  crois  , au  contraire  , qu  il  peut 
nous  erre  infiniment  avantageux  de  profiter  de  ce  que 
eçus  qui  nous  ont  devancé , ont  établi  d’utile  , lorfqme 
fomi»«  à même  d’épuref  leur  ouvage. 
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'Mon  pTojet  Confifte  à divifcr  k Royaume  e*ii  Pi’ôv.inteS  i 
'5c  îes  Provinces  en  Diftiids.  Je  doniieiois  une  Afîfcmbiée 
provinciale  à chaque  Province  , une  Aflcmbhle.recëndaire 
ou  fubordonnée  à chaque  Diftrid  ; & enfin  une  Munici- 
palité à chaque  Ville,  Bourg  ou  Village. 

‘ Les  Députés  de  chaque  Municipalité  compoferont 
rAlTemblée  du  Diftriâ:  , ceux  du  Dirtriéi;  formeront 
î’Aflemblée  provinciale  ; mais  iis  viendront  aujli  à rAl- 
fembiée  Nationale.  ' ' 

Ainfi  comme  le  Comité,  j'établis  des  Ahemblées  pro- 
vinciales , qu’il  appelle  dé  Département , & de?  Allem- 
blées  fecondaires  quhl  nomme  Communales , & r que  je 
qualifie  de  Diftrid  (i);  mais  je  fupprime  Tes  Cantons, 
&je  penfe  autrement  que  lui  fiir  l’article  des  Munici- 
palités. • - " 

Conformément  à l’avis  de  M.  de  Mirabeau  ;,  je  donne 
ünc  Municipalité  à chaque  ville  , bourg  ou  'village  5 -je 
compofe  des  Députés  de  chaque  Municipalité  , i’,Allemb;Iée 
du  Diftrid  ; je  fais  partir  de  chaque  Diftrid  les  Mem- 
bres de  l’AlIembiée  Nationale  , mais  j’ajoute  a fon 
projet  une  Affembiée  provinciale  , au-deilus  de  celles  d\i 
Diftrid.  Vous  jugerez  , MMP  h mon  projet  n’a  pas  fos 
inconvéniens  qu’on  a cru  appercevoix  dans  les  autres  y j’ai 
penfé  qu’il  en  aiiroit  les  avantages.  Pour  , les  faire  eon^* 
noître  , je  demande  à rAffembiée 'de  me  pardonn&r  un 
expofé  rapide  du  régime  fous  lequel  la  Province  du^Lan'- 
guedoG  a vécu  jufques  à ' ce  jour  , elle  pourra  y tmuver  s. 
lî  je  ne  me  fuis  pas  trompé,  d’ex^colientes  eliofes  , à 
côté  des  vices  qui  font  i’obiet  dp  lïosi réclamations. 

Le  Languedoc  avoir  fou  adinh^Hlrarion -particulière , 
connue  fous  le  nom  d’Etats  , compclée  de  quatre-vingts 
douze  Membres  euviron  , nous  nous  plaignons  , de  ; ce 
qu’elle  ii’étoit  point  rcpréfcncativc.  Lesi  Eccjéhaliique's 
Gtoienr  toujours  les  vingt-trois  Evêques  ',  -ks:  Yibg.t-’Erdi$ 
Nobles  , les  Seigneurs  de  quelques  terrfs  privilégiées  , 
les  autres  , les  Maire  , ou  les  Députés  privés  de  quelques 
Villes.  Nous  demandons  qu’elle  foit  à l’avenir  purp méat 
éleétive.  ' :■  .d  u.;  o ^ ueii 

-J.  mP  rj  dp  'îib 


TtV  f ’AlTembîée  a adopte  ç«uc  -dcnominaooà.  ; 
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La  Prcvincc  étoit  enfaite  divifée  , i’aboid  en  trois 
Sénéchauflees  5 cette  diviûon  remonte  à une  époque  trèf- 
reculcc,  peut-être  à celle  où  il  n*y  avoir  que  trois  fîegcs 
royauxùc  ce  nom  dans  Ion.  territoire.  Eilc  n’cncroit  actuel- 
lement en  confidération  que  dans  Je  partage  de  quelques 
contributions  , de  quelques  emprunts  & de  quelques  de- 
penlès.  Mais^à  côté  de  cette  divilîon  , je  prie  J’AiTemblec 
d’obferver  que  le  Languedoc  eft  parragé  en  vingt-trois 
Diocelcs  , & que  chacun  d’eux  peut  être  regardé  ou 
comme  une  Commune  dans  le  fens  du  Comité  , ou  comme 
un  diilriét  dans  le  mien. 

Chacun  de  ces  Diocefes  a Ton  adminillration  parti- 
culière , furveillée  par  les  Etats.  Ces  adminiftracions  , 
dont  l’alTemblée  principale  eft  connue  fous  le  nom  d'Af- 
ficte  , eft  compofee  d’un  Envoyé  des  Etats  ou  Commif- 
Conaire  du  Roi,  de  l’Evêque  d’un  Baron  & des  Dé- 
putés des  Villes  & lieux  du  Diocefe  , qui  y envoyenc 
quelques  Membres  anuellemcnt  ou  par  tour  avec  les  vil- 
lages voiEns. 

Chaque  Diocefe  eft  enfuite  partagé  en  prefque  autant 
de  Municipalités  ou  Confulats  , qu’il  y a des  villes  bourgs 
ou  villages  , j’ai  dit  prefque  , parce  qu’il  y a encore 
quelques  villages  au  nombre  de  deux  , & quelquefois 
de  trois , qui,  à railbn  de  leur  peu  d’importance  , ne 
forment  qu’une  feule  Municipalité  ou  Confulat.  Mais  j’ob- 
ferve  auidî  que  les  villages  demandoient  & obtenoient 
leur  féparation,  quand  ils  étoient  praticables,  & qu’ils 
pouvoient  fe  régir  féparément.  Je  fuppîie  i’Aftemblée  de 
faifîr  ce  faic  , parce  que  i’en  argumenterai  forcement 
contre  le  syftême-.dcs'  Municipalités,  prélènté  par  le 
Comité. 

Chaque  ville  , bourg  Sc  village  , ou  Communauté  , ou 
Confulacs  , ainfî  qu’on  les  nomme  dans  la  Province  , a fon 
adminiftracioa  particulière  , ou  fa  Municipalité.  Cette 
adminiftration  cft  conîpofée  d’un  Maire  , Lieutenant  de 
Maire  ou  Confuls  , d’un  certains  nombre  de  Conlèillers 
politiques  ou  municipaux  proportionnée  à l’importance 
du  lieu,  d’ua  Syndic  des  habitans  forains,  d’un  Pro- 
coicur  du  Roi  ou  Fifcal,  Sc  d’un  Secrétaire  Greffier. 

Tous  ces  Oficiers  font  éledifs , j’obferve  cependant 
pour  la  plus  grande  exaditude , que  quelques  Sei- 
gneur? de  fief  ou  confirraoient  quelques  éledions  desCon- 


fuis',  on  les  choifill’oît  fur  une  lifte  pyéüntcc  par'  le 
C'onfeii  municipal.  Ce  Confeil  gere  les  alFairçs  de  !a 
Commune  , il  ftirveille  la  départition  des  impôts  *,  te  les 
M?.irç  ou  Confuls  qui  le  préfident , exercent  d’ailleurs 
la  police  fur  l’enclave  du  territoire. 

Il  me^  refte  MM.  à vous  obferver  en  pea  de  mots  » 
comment  les  contributions  y font  départies. 

Le  Languedoc  a Ton  territoire  cncadaftré  , & pour 
la  départition  de  l’impôt  réel  oU  de  la  taille  , les  Etats 
avoient  fait  procéder  à l’cftimation  générale  de  la  Pro- 
vince. Les  Experts  avoient  évalué  , je  fuppofe  le  Diocefe 
deTouloufe,  loo  liv. , celui  de  Carcaifonne,  50  liv.  ; 
celui  de  S.-Pons  , ir  liv.  ce  cadaftre  ou  compois  gé- 
néral , fervoir  de  mefure  pour  le  partage  de  la  taille  , 
en  telle  forte  que  dans  la  füppofition  que  Province  ne 
fut  compofée  que  de  ces  trois  Diocefes , Sc  qu’elle  eut 
175,000  liv  à impofer,  elle  auroit  mis  100,00©  fur  Tou- 
loufe  , yojooo  fur  Carcaflbnne , & x5,ooo  liv.  fur  S.- 
Eons. 

Chaque  Diocefe  à fon  tour  avoit  fait  procéder  à fbn 
cadaftre  particulier.  Ici  le  territoire  de  la  ville  de  Car- 
cafTonne  étoit  évalué  liv.  par  ' exemple  , celui  de 
Montolieu  1 1 , celui  de  Saiffac  4 ; & c’étoit  fur  ces 
évaluations  , & en  fuivant  les  mêmes  procédés  , que  les 
Diocefes  partageoient  les  fommes  demandées  par  les  Etats  , 
& celles  qu’elles  étoient  autorifées  à impofer  pour  leurs 
dépenfes  particulières.  .» 

Chadue  Comité,  enfin,  ou  Municipalité  a le  compois 
de  fon  territoire  ; là  , les  pofTeffion  d’Antoine  font  éva- 
luées 6 liv. , celle  de  Pierre  3 ; & c’eft  fur  ce  tableau 
qu’elles  font  la  départition  des  fommes  demandées  par 
le  Dioceft  , & de  celles  quelles  font  autorifées  à im- 
pofer pour  leurs  propres  affaires. 

A l’égard  de  la  capitation  , les  Etats  fixoient  arbitraire-^ 
ment  la  portion  de  chaque  Diocefe  , ceux-ci  , colle  de 
chaque  Municipalité,  & les  Municipalités  l’article  de 
chaque  redevable. 

Ainfi  le  Languedoc  avoit  une  Aflemblée  provinciale  , 
qui  étoit  fes  Etats  *,  des  Afïemblées  du  Diftriél:  & fu^ 
bordonnées  qui  étant  Tes  adminiftrations  diocéfaines  ; & 
enfin  une  Municipalité  dans  chaque  ville , bourg  ou 
village. 
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J’ai  rhéfineiir.  de  propofer  ce  même  régime  epurd , 
pôur  modèle  ,11011  pas  parce  que  nous  y fon\mes  accou- 
tumés , mais  parce  que  je  le  crois  infinimeuc  avan- 
tageux,  & que  je  fuis  perfuadé  que  rAflemblée -Natio- 
nale ne  voudra  pas  le  rejetter  , par  cela  feul  qu’il  ex ifte, 
il  d’ailieursi  il' eft  bon  en  lui-même,  c’eft  ce  qu’il  me 
relie  à démontrer. 

" J’ai  propofé  de  faire  une  première  divifion  de  la 
Brance  en  Provinces  , & les  Provinces , Meilleurs , je  les 
lailfe  telle  qu’elles  exiftent. 

Je  fais  lout^^ce  que  le  Comité  a dit  contre  ce  fyftême  , 
il  craint  que  les  habitans  des-  Provinces  ne  s’ifolent  les^ 
uns  des  autres  , il  redoute  l’efprit  de  divilion  entr’elles  > 
mais»  furcout  il  appréhende  les  malTes  impofantes  que 
quelques-unes-  peuvent  préfenter. 

- Ces  objeélions  méritent  d-étre.  pjifes  en  conhdération  : 
voici  comme  je  me  propofe  de* les;j, combattre.  : 

- J-’obTerve  d’abords  que  . lorrque.  le  Camité  a divifé  la: 
France  en  quatre-vingts  départemens  , il  a décljré  qu’ils 
ne  feroient'pas  compofés  des- débris' de:  quelques  Provinces,, 
mais  qu’ils  n’en  feroient  .que  des  portions.  Je  demande, 
qu’il  me  foit  permis  de  rincerroger  Fur  les  motifs  qui. 
Font  décidé  à ces  menagemens  j .li  fçs  départemens  doi- 
vent êtreàndépeiidans  les  uns  des  autres  5 pourquoi  s’eft  il 
impofé’  la  gêne  d’encialTer  un  certain  nombre  fur  les 
limkes>'de  no.s  anciennes  Provinces  , s’il  veut  leur  per- 
mettre de  fe  réunir,  pourquoi  île. pas  leur  en  indiqueç 
lem.oyCn 

Mais  répondons  à fes  objediolis. 

1 Les  provinces  s’ifQleronE  les  unes  près  des  autres,  Sc 
pcfprit  de  parti  les  divifera  çntr’elles. 

' Je  foutiens  que  lorlque  les  Provinces  feront  foumifes  à 
un  régime  uniforme  , qu’elles  n’auront  ni  privilèges  , ni 
préféaacè  les  unes  fur  Içs  autres  , Pefprit  de  fyftême  . & 
dè’*parti  n’elt  pas  plus  . à craindre  entr’elles,  qu  entre  les 
départemens.  Croyons,  Meffieurs  , que  cet  efprit  de 
parti  qu’on  nous  allégué  fans  cefte  , n’eft  qu’une  chi- 
mère ou- un  fantôme  , qu’on  eifaye  de  nous  oppofer  pour  ’ 
nous  faire  adopter  de  nouvelles  idées  que  leurs  autours 
ont  cru  bonnes  fans  douce  5 mais  que  vous  avez  à jügei* 
çfHes.,  avant  de  les  adopter.  , . 

Les  Provinces  exiftaates  3 dit  le  Com.ité,  confevyerQat 
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leurs  maflès  impofantes,  fans  doute  elles  les  confèrverontj  5c 
c’eft  pour  qu’ellçs  les  confervent , que  je  propofe  de  e*" 
maintenir.  Ces  malTes  n’ont  été  qu  avantageufes  jufqua 
ce  jour  : elles  ne  feront  rien  tout  le  temps  que  le  gouverne- 
ment général  fe  maintiendra  dans  de  bons  principes  , majs 
elles  l’y  ramèneront  par  leur  contre-poids  ,,  lorfqu  ils  s en 
écartera  j & certes  la  Capitale  (i)  n’en  doit  pas  voir  avec 
jaloufe  ibr  la  circonférence  dont  elle  eft  le  centre.^  Un 
Prince  conquérant  n’eipere  pas  de  vous  mettre  à 1 abri 
de  Ton  influence,  diéleroic  des  loix  , prefcriroit  fcs  vo- 
lontés à de  petits  départemens;  il  n’ofera  faire  que  des 
proportions  à de  grandes  Provinces, 

Plus  votre  conftitution  fera  parfaite  y Memeuis  , plus 
vous  devez  vous  attendre  à des  attaques  vigoureufes  j 
de  grands  corps;  y réfifteront  avec  pltis^  d avantages.  De 
arapdes  Provinces  peuvent  offrir  de  grands  fecours  , 5c 
entreprendre  de  grands  travaux.  Le  Languedoc  a donne 
des  vaiflèauxfà  la  patrie  j il  a creufe  des  ports , il  a ou- 
vert des  canaux  5c  des  routes»  qui  font  1 admiration  des 
étrangers  , 5c  la  richefle  de  fon  commerce. 

Il - me  refte  à foutenir  mon  projet  par  un  moyen  qu  oti 

ar- eflayé  d’emporter  ; mais  qu’on  n’a  pas  détruit. 

- Le<Langttedoc  a contradié  des  dettes  j on  offre  de  les 
mettre  fur  le  compte  du  Royaume  i mais  comme  on 
n’entend  parler  que  de  celles  qui  ont  été  faites  pour  le 
compte  du  Roi  , cette  offre  n’efl;  poirit  un  fecours , parce 
qu’il  eft  jufte  que  ce  qui  a été  emprunte  pour  le  Royaume, 
foit  payé  par  le  .Royame, 

Mais  je  veux  parler  dcs^dettes  que  la  Province  a con- 
trariées pour  fes  établiffemens  , pour  fes  monumens  5c 
pour  fes  travaux, publics  ; comment  en  fera-t-on  le  par- 
tage ? En  fera-t-on  faire  le  rembourfement  par  les  dé- 
partemens  oii  ces  monumens  fonî  établis  ? Cette  ^divi- 
flon  ne  feroit  pas  jufte  , parce  qu  ils  profitent  à toute  la 
Province.  Les  partagera-t-on  ? Il  eft  des  departemeiis 
qui , pour  ouvrir  leurs  chemins  , réclament  les  fecours 
de  leurs  compatriotes  déjà  dotés. 

Comment  fera-t-on  contribuer  à l’entretien  des  cca- 
blilTcmens  publics?  Le  haut  Languedoc  n appoint  de  portsj 


(i)  La  Capitale!  compofée  de  fix  cent  mille  âmes. 


iJ  Ce  fert  de  ceux  du  bas  Languedoc , qui  font  d*un  en- 
tretien difpendieux.  Ici,  une  partie  d’un  canal  ne  coûte 
prefque  rien  , là  , on  ne  peut  le  conierver  qu’à  grands 
frais  : d un  coté,  il  n’y  a point  de  pontsj  de  l’autre, 
leur  entretien  > ou  celui  des  chaulTées  , ruincroit  un  dé-* 
partement.  Les  chemins  (ont  quaü  achevés  dans  la  par- 
^*^^^dieu;  ils  font  a peine  commencés  dans  les 
extrémités.  Dans  un  departement  on  trouvera  des  biens 
patrimoniaux;  dans  d’autres,  il  n’y  en  aura  d’aucune  erpecc. 
Pour  cette  depenfe , c’eft  la  Province  entière  qui  a pris 
des  engagemens  pour  celle-ci;  elle  agit  en  corps  de  Sénd- 
chafTee.  Là,  c’eft  un  dioceft  ; d’un  autre  côté,  c’eft  une 
municipalité  qui  s’eft  chargée  de  la  dépenfe. 

Si  la  divifion  du  Comité  l’emporte  fur  mon  projet  , 
h le  Royaume  ne  fe  charge  pas  de  toutes  nos  dettes  , 
j’appuie  de  toute  ma  force  la  motion  de  M.  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  , qui  vous  a demandé  d’autoriftr  le 
Languedoc  à s’afTemblcr  en  corps  de  Province,  pour 
régler  toutes  les  difficultés  dont  je  vous  ai  elquilTé  le  ta- 
bleau. 

J’ai  dit  en  fécond  lieu,  MelEeurs,  que  les  Provinces 
d(3nt,les  aflemblées  prépareront  les  hommes  à l’examen 
& a la  d^fcufîîon  de  l’adminiftration  générale  du  Royaume, 
dévoient  être  fous  divifeeS  en  diftriél.  Les  diftriéls  au- 
ront chacun  leur  adminiftracion  particulière  , compofée 
des  Députés  des  Municipalités;  mais  ces  adminiftrarions, 
dont  le  nombre  variera  , & fera  proportionné  à la  po- 
pulation , à l’étendue  & à la  contribution  , feront  fubor- 
données  aux  aftemblées  provinciales  , dont  elles  feront 
les  éîémens  , & de  la  même  maniéré  que  Je  Comité 
lubordonne  les  adminiftrations  communales  à"  celles  du 
departement.  Aufti  il  ne  m’a  laiiié  rien  à dire  pour 
juftîfier  cette  fous  divifion.  Je  prie  l’Adeinblée  de  vouloir 
oîen  le  rappeler  ici  ce  que  i’ai  dit  plus  haut  , que  les 
Députés  des  aftemblées  de  diftricî:  compoferont  rallém- 
blee  provinciale  ; mais  qu’ils  formeront  aufli  Taffem- 
blée  nationale. 

Oui,  Meftieurs,  je  fais  partir  les  membres  de  l’aftembléc 
nationalé  d’une  afiTemblée  extraordinaire  du  diftrift  ; i •. 
parce  que  les  diftricls  étant  en  plus  grand  nombre,  la  repré- 
fentation  fera  plus  territoriale  ; i®.  parce  que  les  Dé- 
purés feront  mieux  connus  par  leurs  Eleéleurs;  parce 


qu’ils  feront  des  Repréfèntans  plus  immédiats  & plus 
véritables  par  conféquent  que  les  Envoyés  de  l’aflem- 
blée  provinciale  3 mais  encore  & principalement  parce  que 
les  diftridlis  feront  à portée,  par  leurs  Députés  direéls  , de  ré- 
clamer rînterrention  de  l'Aflemblée nationale,  s’ils  avoient 
à fc  plaindre  de  rAfTembléc  provinciale,  cc  Où  en  fc- 

rions-nous , Mefîieurs , fi  les  Etats  provinciaux  avoient 
*»  formé  l’aflemblée  nationale  , & que  nos  éleéiions  dans 
33  les  Bailliages  ne  nous  eulTent  pas  fourni  le  moyen 
» de  faire  entendre  nos  plaintes.  Quelque  repréfdnta- 
i)  rives  que  vous  rendiez  les  affembléés  provinciales , il 
5J  s’y  gliîrcfa  des  abus , & vous  devez  laiÂêr  aux  peuples 

le  moyen  d’en  foilicitcr  la  réforme  js. 

J’ai  dit  en  troîlieme  lieu  , qu’il  falloit  donner  à chaque 
ville  , bourg  ou  village  une  adminifiration  particulière, 
fous  le  liom  de  municipalité.  Le  Comité  de  conftitution 
n’en  veut  établir  que  fur  des  étendues  de  trente' lix  lieues 
quarrees.  11  veut  qu’elles  embraHènc  les  villes  & les  villages 
qui  y font  ficués  *,  il  craint  que,  trop  multipliées  , elles  ne 
foient  le  plus  fou  vent  mal  compofées  , par  la  difficulté 
de  trouver  des  perfonnes  en  état  de  les  remplir. 

Et  moi , je  foutiens  que  jes'  grandes  municipalités  pro- 
pofées  par  le  Comité,  mettront  une  divifion  inteftine 
dans  Tes  Ctsmmunes  , anéantiront  refpric  public  , éta- 
bliront une  ariftocratie  en  faveur  des  villes  ou  des  gros 
bourgs  fur  les  villages. 

En  fait  .cl’adminiftration , Meffieurs , on  peut  conful- 
ter  la  pratique  , peut-être  , de  préférence  fur  la  théorie. 
Il  exîfte  encore  dans  le  Languedoc  des  municipalités , 
qui  s’étendent  Tut  plus  d’un  bourg  ou  village.  Ces  réu- 
nions font  une  four  ce- de  divifipns  3 & fi  nos  Etats,  6c 
fl  nos  Tribunaux  nous  ont  fait  quelque  bien  , c’eti  quand 
ils  ont  accueilli  favorablement  les  demandes  en  répara- 
tion , lorfqu’elles  croient  praticables 

Vous  prenez  tout  pour  vous,  difent  les  habitans  dtt^ 
village  à ceux  du  bourg,  ou  de  la  ville  dont  ils^  dé- 
pendent. Les  Officiers  de  police'  font  toujours  pris  parmi 
vous  ; ce  n’eft  que  pour  vous  & au  milieu  de  vous  qu’ils 
agifTent  & qu'ils  exercent  leurs  fondions  ;&  cependant 
vous  nous  faîtes  contribuer,  à leur  falaire.  Voüs  nous 
faites  contribuer  à i’entietien  du  pavé  de  vos  rues  : vous 
ne  nous  permettez  pas  ce  réparer  nos  fentiers. , Nous 
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payons  vôs  ilîumia^tions  fans  en  profifer.  ‘Noiïs  con- 
tribuons aux  s:ap;es  de  vos' maîtres , de  vos  infliciiteurs^^ 
nos  enfans  ne  reçoivent  pas  leurs  leçons.  . . . . . Faites 
cefler  , '^Meffieurs  , ces  judes  réclamations  5 donnez  une 
Municipalité  à chacjue  ville,  à chaque  bourg,  à.chaque 
village  cjui  pourront  adminillrer  par  eux-mêmes  rendez 
ces  Municipalités  impui/Iantes  pour  faire  le  mal , en  les 
faifant  furveilîer  par  les'Alfemblées  du  Didriéî:*,  défendez- 
leur  de  rien  entreprendre  fans  y être  autoriféeSjiion  pas  par 
un  Intendant , mais  par  les  Afièmblées  du  Diftriâ:  elles- 
mêmes;  & comptez  que  vous  aurez  donné  alors  à votre 
adminiftration  un  degré  de  perfeélion,qui  vous  donnera  de 
nouveaux  droits  à la  reconnoiflance  générale  des  peuples. 
Par-là  vous  attacherez  les  citoyens  aux  campagnes,  vous 
piquerez  rémulation  de  tous  les  propriétaires,  de  tous 
les  cultivateurs  , cette  .clafTe  lî  précieufe , quelque  mo- 
diqués  que  foient  leurs  pdlfeîfions  ; vous  intérederez  tous 
les  hommes  à l’adminiftrationi  vous  leur  ferez  pratiquer 
les  vertus  qu’il  faut  avoir  pour  mériter  la  confiance  de 
fcs  concitoyens  qui  furVeillent  de  près  leurs  Voiïins.  Ce 
ne  fera’  d’ailleurs  que  dans  ces  Municipalités  , & ceci 
eli  bien  fait  pour  incérefîèr  votre  juftice  , que  vous  trou- 
verez, comme  vous  l’a  dit  M.  de  Biauzat^  les  perfbnnes 
capables  & en  état  de  départir  les  contributions  avec 
juftice  & ’^égalité.  Rèndez,  Meilleurs,  rendez  vos  loix 
conformes  aux  mceurs  Ac  aux  ufages  des  hommes  qu’elles 
doivent  régir.  Les  François  ne  font  pas  comme  les  Tar- 
tares  , difperfés  fur, la  furface  de  rhorifon-,  ils 'font  réunis 
dans  les^villes,  dans  les  bourgs,  dans  les  villages.  Ces 
villes  , ces  bourgs , ces  Villages  font  féparés  ; donnez- 
leur  auiïi  une  adminiflration  particulière  & féparée. 

Je  conclus  à ce  que  le  Royaume  foit  divifé  en  pro- 
vinces ; que  les  provinces  foient  telles  qu’elles  font  au* 
jourd’liui  5 qu’elles  foient  fous-divifées  en  Diftriêïs,  dont 
le  nombre  tera  proportionné  à la  population  , à l’éten- 
due 6c  à la  contribution^  qu’il  y ait  une  Alî'emblée  pro- 
vinciale daiîs  chaque  province  , une  adminiflration  fe- 
condaire  & fubordonnée  dans  chaque  Diftriél , & une 
Municipalité  dans  chaque  ville  , bourg  ou  village  ; que 
les  Députés  des  Municipalités  forment  l’Affemblée  du 
Diflriéi,  que  ceux  du  Diilricl  compofent  l’Aflemblée 
rovinciale  , mais  qu’ils  viennent  former  aulîi  l’AfTem- 
blcc  Nationale. 


Et  à cet  effet  je  fais  la  motion  expreffc  , que  rAflcm- 
bléc  veuille  bien  d’abord  délibérer  fur  les  deux  quef- 
tions  (i)  : 

1°.  Laiflera-t-on  le  Royaume  divife  en  provinces  telles 
qu’elles  font,  faufà  les  fousdivifer  en  Diftriéls , ou  bien 
le  divifera-t-on  en  un  plus  grand  nombre  de  Departc- 
mens  îndépendans  les  uns  des  autres. 

i«.  Donnera-t-on  une  Municipalité  à chaque  ville  , 
bourg  ou  village  ; ou  bien  n’en  écablira-t-on  que  fur 
l’adminirtration  colledlivc  des  villes  & lieux  fitues  fur 
une  étendue  donnée  ? 


I 

il)  b’AlTemblée  Kadonale  a reçu  la  motion  , & l’a  fuivie» 


J.  Ch.  Dæsaint  , Imprimeur  ch  Châtelet , rue  ds 
la  Harpe  > au-deifus  de  Saint^Lonie  5 N 13  3‘ 
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